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Recettes totales exercice propre

10.263.556,08 €                    744.616,82 €                        

Dépenses totales exercice propre

10.807.204,22 €                    773.616,82 €                        

Boni / Mali exercice propre

543.648,14 € -                     29.000,00 € -                      

Recettes exercices antérieurs

-  €                                      -  €                                     

Dépenses exercices antérieurs

-  €                                      -  €                                     

Boni / Mali exercices antérieurs

-  €                                     -  €                                    

Recettes de prélèvements

543.648,14 €                         29.000,00 €                          

Dépenses de prélèvements

-  €                                      -  €                                     

Boni / Mali suite aux prélèvements

543.648,14 €                      29.000,00 €                       

Recettes globales

10.807.204,22 €                    773.616,82 €                        

Dépenses globales

10.807.204,22 €                    773.616,82 €                        

Boni / Mali global

-  €                                     -  €                                    


VILLE D’AUBANGE
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 20 MARS 2023
Présents :
M. KINARD, Bourgmestre-Président.

Mme BIORDI, Echevine et MM. JACQUEMIN, DEVAUX, BINET, LAMBERT, Echevins.
Mmes AUBERTIN, CORDONNIER, LARDOT et MM. AREND, BODELET, CAREME, FECK, JANSON, LANOTTE, LAURENT, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux.

M. LESPAGNARD, Directeur général f.f.. 

Mme HABARU, Présidente du CPAS.
Excusés : 
Mmes MENON, SMETS, conseillères communales.


MM. DONDELINGER, GOOSSE, conseillers communaux.
Le Président ouvre la séance à 19h30.
Monsieur WEYDERS annonce qu’il aura une question orale en séance publique.

SEANCE PUBLIQUE
Point n°1 – Délibération n°2139 : Approbation du Procès-verbal de la séance de Conseil communal du 27 février 2023.

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'AUBANGE;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 27 février 2023.
Madame AUBERTIN entre en séance.

Point n°2 – Délibération n°2140 : Présentation par le Parc Naturel de Gaume et approbation de la stratégie de développement local du territoire et des fiches projets s’y référant dans le cadre de la candidature à la mesure LEADER du Programme Wallon de Développement Rural 2024-2027.

- Objectifs stratégiques : atteindre l’autonomie énergétique du territoire, accompagner les secteurs agricole et forestier dans leur nécessaire adaptation, renforcer l’identité gaumaise, améliorer l’attractivité du territoire.
- Montant : 1.725.659€ avec 90% subsidiés par l’UE et la RW et 10% de part locale.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant la présentation effectuée par le Parc Naturel de Gaume relative à la stratégie de développement local du territoire et aux fiches projets s’y référant dans le cadre de la candidature à la mesure LEADER du Programme Wallon de Développement Rural 2024-2027 ;

Considérant la nécessité de poursuivre le renforcement des politiques communales dans une démarche supracommunale, dans une logique de réseau, d’évolution durable du cadre de vie rural, de valorisation des intérêts communs dans le respect des spécifiques de chaque commune ;

A l'unanimité;
DECIDE :

Article 1er : d’approuver le plan de stratégie de Développement local du Territoire élaboré par le Parc naturel de Gaume et les fiches projets s’y référant dans le cadre du dossier de candidature à la mesure Leader du Programme Wallon de Développement Rural 2024-2027.

Article 2 : de s’engager à soutenir financièrement la mise en oeuvre de ce plan, à raison de 10% du montant total estimé à 1.725.659€ à répartir entre les communes participantes au prorata de la population. 
Point n°3 – Délibération n°2141 : Désignation d’un remplaçant à Monsieur BEAUMONT Nicolas, suite à sa démission, dans les différentes assemblées dont il était membre : commission communale aménagement du territoire, mobilité, commerce, urbanisme, transition numérique. 

Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant qu’il y a lieu de répartir les mandats de membres de chaque commission proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil ;

Vu la délibération n°84 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la Commission communale « Aménagement du territoire, mobilité, commerce, urbanisme, transition numérique », désignant notamment Monsieur Nicolas BEAUMONT au sein du groupe Intérêt Général ;

Considérant que, suite à la démission du conseiller communal Monsieur Nicolas BEAUMONT actée en séance de conseil du 30/01/2023, il y a lieu de désigner un membre suppléant pour la remplacer au sein de la Commission Communale « Aménagement du territoire, mobilité, commerce, urbanisme, transition numérique » ;

A l’unanimité ;

DESIGNE  Madame Caroline SMETS, conseillère communale, pour remplacer Monsieur Nicolas BEAUMONT en qualité de membre de la Commission Communale « Aménagement du territoire, mobilité, commerce, urbanisme, transition numérique ».

Point n°3 – Délibération n°2142 : Désignation d’un remplaçant à Monsieur BEAUMONT Nicolas, suite à sa démission, dans les différentes assemblées dont il était membre : commission communale culture et sport.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant qu’il y a lieu de répartir les mandats de membres de chaque commission proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil ;

Vu la délibération n°84 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la Commission communale « Culture et sport », désignant notamment Monsieur Nicolas BEAUMONT au sein du groupe Intérêt Général ;

Considérant que, suite à la démission du conseiller communal Monsieur Nicolas BEAUMONT actée en séance de conseil du 30/01/2023, il y a lieu de désigner un membre suppléant pour la remplacer au sein de la Commission Communale « Culture et sport » ;

A l’unanimité ;

DESIGNE Madame Caroline SMETS, conseillère communale, pour remplacer Monsieur Nicolas BEAUMONT en qualité de membre de la Commission Communale « Culture et sport ».

Point n°3 – Délibération n°2143 : Désignation d’un remplaçant à Monsieur BEAUMONT Nicolas, suite à sa démission, dans les différentes assemblées dont il était membre : AG IDELUX, AG IDELUX Finances, AG IDELUX Projets publics. 

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°79 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein des assemblées générales d’IDELUX, IDELUX Finances et IDELUX Projets publics, désignant notamment Monsieur Nicolas BEAUMONT au sein du groupe Intérêt Général ;

Attendu la démission de Monsieur Nicolas BEAUMONT actée par le Conseil communal en date du 30 janvier 2023 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ;

A l’unanimité ;

DESIGNE Madame Caroline SMETS en remplacement de Monsieur Nicolas BEAUMONT pour représenter la Ville d’AUBANGE au sein des Assemblées générales d’IDELUX, IDELUX Finances et IDELUX Projets publics.
Point n°3 – Délibération n°2144 : Désignation d’un remplaçant à Monsieur BEAUMONT Nicolas, suite à sa démission, dans les différentes assemblées dont il était membre : COPALOC. 

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°157 du Conseil communal en sa séance du 18 mars 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la COPALOC, désignant notamment Monsieur Nicolas BEAUMONT en tant que membre effectif au sein du groupe Intérêt général ;

Attendu la démission de Monsieur Nicolas BEAUMONT actée par le Conseil communal en date du 30 janvier 2023 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ;

A l’unanimité ;

DESIGNE Madame Véronique BIORDI en remplacement de Monsieur Nicolas BEAUMONT en tant que membre effectif au sein de la COPALOC.
Point n°4 – Délibération n°2145 : Désignation d’un membre suppléant au sein de la COPALOC, en remplacement de Madame BIORDI Véronique. 

Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°157 du Conseil communal en sa séance du 18 mars 2019 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la COPALOC, désignant notamment Madame Véronique BIORDI en tant que membre suppléante au sein du groupe Intérêt général ;

Attendu la délibération n° 2144 du conseil communal du 20/03/2023 désignant Madame Véronique BIORDI en tant que membre effectif au sein de la COPALOC, en remplacement de Monsieur Nicolas BEAUMONT démissionnaire ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe;

A l’unanimité ;

DESIGNE Madame Caroline SMETS en remplacement de Madame Véronique BIORDI en tant que membre suppléante au sein de la COPALOC.
Point n°5 – Délibération n°2146 : Décision de soutenir le courrier que l’ensemble des fédérations de grades légaux et l’Union des Villes et Communes de Wallonie ont adressé au Gouvernement wallon afin de porter ensemble le message « Stop aux appels à projets ».

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant le courrier daté du 21/02/2023, commun aux Fédérations de grades légaux et à l’Union des Villes et Communes de Wallonie, relatif aux problématiques liées au financement des actions des pouvoirs locaux par les appels à projets, à savoir : 

- les appels à projets sont chronophages, tant pour les équipes locales que pour l’administration wallonne et les bureaux d’études ;

- ils déstructurent le rôle de conseil et d’aide envers les communes et les CPAS que la Région devrait endosser ;

- ils excitent la concurrence entre les pouvoirs locaux ;

- ils attisent l’aubaine au lieu de financer les actions locales mûrement réfléchies dans un cadre structurel et accentuent l’incompréhension des citoyens confrontés à des travaux « inutiles » ;

- ils peuvent être peu transparents et ne font pas toujours l’objet d’une information cohérente et claire en amont ;

- ils ne permettent aucune prévisibilité financière (problème de budgétisation) ;

- ils sont parfois à « contretemps » ;

- ils ne savent pas être traités dans le délai annoncé ;

Considérant la demande d’un changement majeur dans la méthode d’octroi des financements et l’instauration d’un réel droit de tirage sur des budgets globalisés, basé sur une procédure simple ;

A l'unanimité;

DECIDE de soutenir les propositions du courrier des Fédérations de grades légaux et de l’Union des Villes et Communes de Wallonie.
TRANSMET à Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON pour appuyer la demande des Fédérations de grades légaux et de l’Union des Villes et Communes de Wallonie.

Monsieur WOLFS, Directeur financier du CPAS, Madame CARRETTE, Directrice générale du CPAS et Madame HABARU présentent le point relatif aux budgets ordinaire et extraordinaire 2023 du CPAS d’AUBANGE.

Point n°6 – Délibération n°2147 : Présentation et approbation des budgets ordinaire et extraordinaire 2023 du CPAS d'AUBANGE.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu les articles 89, 106 et 112 de la loi organique du 8 juillet 1976 des CPAS, telle que modifiée notamment par le Décret du 23 janvier 2014 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adoptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu les recommandations de de la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ;

Considérant l’avis du Comité de concertation Commune-CPAS du 13 février 2023;

Considérant les budgets ordinaire et extraordinaire 2023 arrêtés par le Conseil de l’Action Sociale du  24 février 2023 ;

Considérant que le budget ordinaire du CPAS intègre une majoration de l’intervention communale de 200.000 €, pour la porter à 2.299.797,80 € ;

Considérant que cette majoration de l’intervention communale n’était pas prévue dans le budget initial 2023 de la Ville ; que l’article 106 de la loi organique du 8 juillet 1976 prévoit, lorsque le centre public d’action sociale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, que la différence est couverte par la commune ;

Considérant que le budget ordinaire du CPAS fait apparaitre un déficit à l’exercice propre de 543.648,14 € malgré la majoration de l’intervention communale, déficit compensé par un prélèvement sur le fonds de réserve ordinaire ;

Considérant que l’utilisation du fonds de réserve ordinaire dans le but d’éviter un déficit des budgets communaux pour l’exercice 2023 est autorisée par l’article L1314-1, §9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; qu’il convient d’appliquer la même souplesse pour les centres publics d’action sociale si les réserves le permettent ;

Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 1er mars 2023;

Vu l’avis favorable n°2023-015 remis par le Directeur financier en date du 2 mars 2023 ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
A l'unanimité;
Décide : 

Article 1 : Le budget 2023 du CPAS d’AUBANGE est approuvé comme suit :
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Article 2 : La présente délibération est notifiée au CPAS d’AUBANGE.
Point n°7– Délibération n°2148 : Modification de la provision de caisse mise à disposition des bibliothèques communales.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Considérant que la provision de caisse confiée à la personne responsable des bibliothèques communales est établie à 250 € par décision du Conseil  communal du 17 mars 2008 ;

Considérant que l’organisation de certains évènements au cours de l’année par les bibliothèques communales nécessite une provision de caisse plus conséquente ; que Madame Joëlle Welschen, responsable des bibliothèques communales sollicite que  celle-ci soit portée à 350 € ;

Considérant l’accord de principe de Monsieur le Directeur Financier, en charge de la protection des actifs en vertu de l’article L1124-25 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

A l'unanimité;
Décide  que la provision de caisse de 250 € confiée à la personne responsable (ff) des bibliothèques communales est augmentée de 100 € pour atteindre 350 €.
Point n°8 – Délibération n°2149 : Approbation des comptes 2022 de la Fabrique d'Eglise d'HALANZY.

- Intervention communale de 11.547,49€.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération du 24 janvier 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 25 janvier 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'HALANZY » arrête le compte, pour l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 février 2023, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 15 février 2023 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête le compte pour l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'HALANZY au cours de l’exercice 2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

Par 20 voix pour et 1 abstention (BINET) sur 21 votants ;

Arrête :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'HALANZY, pour l’exercice 2022, voté en séance du Conseil de fabrique du 24 janvier 2023. Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

	
	
	
	Budget 2022
	Compte 2022
	Compte 2022
	Compte 2022

	
	
	
	fabrique
	fabrique
	l'Evêché
	la Commune

	
	
	
	13/10/2021
	24/01/2023
	15/02/2023
	 

	BALANCES
	 
	 
	 
	 

	
	TOTAL - RECETTES
	 
	 
	 
	 

	
	Recettes ordinaires totales (chapitre I)
	12.625,03
	12.972,42
	12.972,42
	12.972,42

	
	
	dont le supplément ordinaire (art. R17)
	11.547,49
	11.547,49
	11.547,49
	11.547,49

	
	Recettes extraordinaires totales (chapitre II)
	10.340,20
	16.287,28
	16.287,28
	16.287,28

	
	
	dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R19)
	8.890,20
	15.487,83
	15.487,83
	15.487,83

	
	TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES
	22.965,23
	29.259,70
	29.259,70
	29.259,70

	
	TOTAL - DÉPENSES
	 
	 
	 
	 

	
	Dépenses ordinaires (chapitre I)
	5.402,00
	1.988,54
	1.988,54
	1.988,54

	
	Dépenses ordinaires (chapitre II-I)
	16.113,23
	13.432,34
	13.432,34
	13.432,34

	
	Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)
	1.450,00
	799,45
	799,45
	799,45

	
	
	dont le déficit de l'exercice précédent (art. D51)
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	
	TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES
	22.965,23
	16.220,33
	16.220,33
	16.220,33

	
	TOTAL (RECETTES - DÉPENSES)
	0,00
	13.039,37
	13.039,37
	13.039,37


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E. d'HALANZY et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°9 – Délibération n°2150 : Octroi d’une subvention de 65€ au Club Photosira de RACHECOURT.

- Intervention dans les frais de vernissage de l’exposition « Rencontre ».

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la demande d’une contribution financière de 65 euros introduite par Photosira en date du 9 février 2023 relatif à l’exposition « Rencontre » ;

Considérant qu’il existe un crédit disponible à l’article 763/332-02 du budget ordinaire 2023, autorisant de ce fait la liquidation du montant susvisé ;

Considérant que le principe de base pour l’octroi de subventions inférieures à 2.500 euros est l’exonération des règles définies aux articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à l’exception des articles L3331-6 (utilisation de la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée) et L3331-8, §1er, 1° (restitution de la subvention utilisée à d’autres fins que celles pour lesquelles elle a été octroyée) qui s’imposent en tout cas ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,
A l'unanimité;

Décide  d’octroyer une subvention de 65 euros au Club Photosira.
Aucun justificatif ou condition particulière d’utilisation n’est imposé au bénéficiaire.

Point n°10 – Délibération n°2151 : Décision d’octroi d’une avance de trésorerie pour le Royal Sporting Club Athusien en vue d’une installation de panneaux photovoltaïques et approbation de la convention y afférente. 

- Remboursement en 96 mensualités (une première mensualité de 270€ pour le 30 avril 2023 et 95 mensualités successives de 234€ de mai 2023 à mars 2031).

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l'article L1122-30 ;

Considérant que l’A.S.B.L. Royal Sporting Club Athusien sollicite une avance de trésorerie pour l’installation de panneaux photovoltaïques au terrain de football sis rue de l'Hôtel de Ville à ATHUS afin de palier aux coûts croissants de l’électricité ;

Considérant que l’A.S.B.L. Royal Sporting Club Athusien a pris contact avec des entreprises spécialisées et possède un devis de 22.500 € pour une installation répondant à leur besoin ;
Considérant la convention établie par la Direction financière relative à cette avance de trésorerie de 22.500 € ;

Vu l'avis favorable n°2023-018 remis d'initiative par le Directeur Financier en date du 6 mars 2023 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D’octroyer une avance de trésorerie de 22.500 € à l’A.S.B.L. Royal Sporting Club Athusien en vue d’une installation de panneaux photovoltaïques au terrain de football sis rue de l'Hôtel de Ville à ATHUS.
Article 2 : D'approuver la convention d’avance de trésorerie établie entre la Ville d’AUBANGE et l’A.S.B.L. Royal Sporting Club Athusien, ladite convention faisant partie intégrante de la présente délibération.

Article 3 : De transmettre copie de cette décision à l’A.S.B.L. Royal Sporting Club Athusien.
Article 4 : De charger le Collège communal de la signature et l’application des modalités de ladite convention. 
Point n°11 – Délibération n°2152 : Décision d’octroyer une aide financière destinée à couvrir les dépenses de fonctionnement des missions, objectifs et projets de l’ASBL « Autostop solidaire en Sud-Luxembourg » et approbation de la convention y afférente. 

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, et les articles L3331-1 à L3331-8 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 

Considérant la décision de principe n°1404 du Conseil communal du 8 novembre 2021 de participer au projet issu de l’Opération de Développement Rural de Saint-Léger visant à développer une mobilité alternative à la voiture entre les villages via l’organisation d’un auto-stop organisé et sécurisé ;

Considérant la délibération n°1765 du Conseil communal du 25 juillet 2022 décidant de constituer une ASBL, de marquer son approbation pour le projet de statuts et sur le principe de subsidier annuellement la future asbl par une convention de subsidiation de 3 ans engageant les communes à devoir rétribuer ce qu’il reste de quote-part si elles souhaitent sortir de l’asbl prématurément ;

Considérant les comptes-rendus du Comité de pilotage du projet : réunions du 23 février 2021, 10 juin 2021, 9 novembre 2021, 21 mars 2022, 9 mai 2022, et de l’assemblée générale constitutive du 17 octobre 2022 où les statuts ont été adoptés et signés ;

Considérant qu’il y a lieu de formaliser par une convention les modalités du contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions octroyées par la commune au profit de l’asbl « Autostop solidaire en Sud-Luxembourg » dans le cadre de la mise en place du projet “Autostop organisé et sécurisé en Sud-Luxembourg” ;

Considérant que l’aide financière est destinée à couvrir les dépenses de fonctionnement des missions, objectifs et projets de l’asbl en lui mettant à disposition une subvention de 49.929 €, échelonnée sur trois années : 2023, 2024 et 2025, à raison de 20.809€ la première année, 13.060 € la 2e année et 13.060 € la 3e année ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 06 mars 2023 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°2023-017 le 06 mars 2023 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix « Pour » et 4 « abstentions » (AREND, CORDONNIER, JANSON, LANOTTE) sur 21 votants ;
D E C I D E :

Article 1er : D’octroyer une aide financière destinée à couvrir les dépenses de fonctionnement des missions, objectifs et projets de l’A.S.B.L. “Autostop solidaire en Sud-Luxembourg” en lui mettant à disposition une subvention de 49.929 €, échelonnée sur trois années : 2023, 2024 et 2025, à raison de 20.809€ la première année, 13.060 € la 2e année et 13.060 € la 3e année.
Article 2 : D'approuver la convention conclue pour une durée de trois ans, ladite convention faisant partie intégrante de la présente délibération. convention 

Article 3 : De transmettre copie de cette décision à l’A.S.B.L. “Autostop solidaire en Sud-Luxembourg”.
Article 4 : De charger le Collège communal de la signature et l’application des modalités de ladite convention. 
Point n°12 – Délibération n°2153 : Décision d’exonération de 50% pour les locations des baux de chasse des bois de RACHECOURT et de BATTINCOURT pour une durée d’un an à partir du 1er juillet 2023 :

- Peu de traces de sangliers ont été observées dans les bois de BATTINCOURT et RACHECOURT. 

Le Conseil Communal,

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le courrier de Monsieur xxx sollicitant une réduction des montants des loyers des baux de chasses pour les deux années à venir ;

Vu le vide sanitaire demandé par le DNF suite à la peste porcine africaine ;

Vu qu’aucun sanglier n’a été prélevé durant la saison 2022 ;

Vu que la Commune de MUSSON octroie une réduction des baux de chasse de 50% pendant 1 an ;

Vu la décision n°74 du Collège communal du 30/01/2023 décidant de marquer un accord sur une dernière réduction de 50% sur 2 ans ;

Vu les informations reçues de la part de Monsieur DENDAL, Monsieur NAISSE et Madame LEMOINE sur la situation de la population de sanglier/gibiers dans les bois d’ATHUS, de GUERLANGE, d’HALANZY, de RACHECOURT, de BATTINCOURT, d’AUBANGE et aux Croisettes ;

Vu que dans les bois de BATTINCOURT et RACHECOURT peu de traces de sangliers ont été observées ;

Vu qu’il n’y a pas lieu d’octroyer une réduction sur les baux de chasse pour les bois d’ATHUS, de GUERLANGE, d’HALANZY, d’AUBANGE et aux Croisettes ;

Vu les contacts avec les autres communes et avec le DNF ;

Vu la décision n°36 du Collège communal du 20/02/2023 décidant de procéder au retrait de la décision n°74 prise en date du 30/01/2023 et d’octroyer une dernière réduction de 50% sur un an sur les baux de chasses pour les bois de RACHECOURT et de BATTINCOURT ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : d’approuver l’exonération de 50% pour les locations des baux de chasse pour les bois de RACHECOURT et de BATTINCOURT, pour une durée d’un an à partir du 1er juillet 2023.
Article 2 : de charger la Direction Financière du suivi.

Point n°13 – Délibération n°2154 : Approbation du procès-verbal d’adjudication de la vente de la maison de commerce Waikiki sise au 49 Grand rue à ATHUS suite à la vente publique sur le site Biddit et la mise aux enchères du bien, commençant le mardi 7 mars 2023 et qui se clôture le mercredi 15 mars 2023.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu que la Ville d’AUBANGE est propriétaire du bien « WAIKIKI » situé Grand Rue 49 à 6791 ATHUS depuis le 17 juillet 2019 ;

Vu la décision n°1468 du Conseil communal du 20 décembre 2021 décidant d’approuver le principe de vendre avec publicité le bâtiment communal sis Grand-Rue, 49 à 6791 ATHUS, cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/1542 M2 et de charger le collège communal du suivi de la présente décision ;

Vu la décision n°76 prise par le Collège communal en date du 03 janvier 2022 pour désigner Maitre PEIFFER, notaire, en vue de la rédaction du projet de mandate de mise en vente avec publicité du bâtiment communal sis Grand-Rue 49 à ATHUS, ainsi que la bâtiment voisin et des parcelles arrières appartenant à Monsieur PIRV, sis Grand-Rue 51 à ATHUS ; 

Vu la décision du Collège n°35 du 07 février 2022 proposant : les conditions urbanistiques/ paysagères/ d'aménagement suivantes à inclure dans le projet de cahier spécial des charges en rédaction par Maitre PEIFFER

· Les règles communales générales d’urbanisme ;

· Reconstruction sur minimum R+3 ;

· Pas de dancing, night shop et toute activité contraire aux bonnes mœurs ;

· Pas de création d’un lieu à destination de cultes ; 

Vu la décision n°42 du Collège communal du 23 mai 2022 quant à la répartition du prix de vente entre les deux propriétaires qui participent à la vente groupée (40 – 60%); 

Vu l’approbation du Conseil Communal siégeant à huis clos du cahier de charges et du mandat de vente de l’immeuble sis Grand-Rue, 49 à 6791 ATHUS, cadastré : Commune d’AUBANGE/ATHUS/2ème DIVISION/SECTION B/1542M2 à la date du 20 juin 2022;

Vu l’approbation du Conseil Communal siégeant à huis clos de la mise en vente «online» à la date du 20 juin 2022 ;

Vu le non-aboutissement de la vente publique «online » sur le site BIDDIT qui s’est clôturée le 27 octobre 2022 ;

Vu la réunion qui s'est tenue en date du 23 novembre 2022 au cabinet notarial de Monsieur PEIFFER en présence de  Monsieur PIRV ;

Vu le retour de Maitre PEIFFER sur les possibles raisons de l’échec de la vente Publique notamment la conjoncture actuelle difficile avec les taux de crédit à la hausse et l’inflation des prix de matériaux de construction mais aussi les conditions spéciales de réalisation mentionnées dans le Cahier de charges en rédaction par Maitre PEIFFER qui seront à la charge du futur acquéreur ; 

Vu la reconsidération et l’allègement de certaines conditions discutées lors de la réunion précitée avec Maitre PEIFFER qui seront mentionnées dans le nouveau cahier de charges dont les grandes lignes :

· Introduction d’une demande de permis d'urbanisme dans les 5 ans après acquisition pour la démolition ou rénovation des bâtiments existants auprès des autorités compétentes

· Notification de début du chantier auprès des autorités compétentes dans les 5 ans suivant l’octroi de permis d’urbanisme.

· Vente avec obligation de démolir dans les 10 ans sauf si les deux points précités ont été respectés. Dans le cas où cette mise en œuvre n’est pas entamée par l’acquéreur, la commune procédera à une démolition du bien .les frais de cette démolition incomberont à l’acquéreur et seront  majorés d’une indemnité forfaitaire de 5 pour cent (5 %) du prix d’adjudication pour frais administratif sera due par l’adjudicataire qui sera due de plein droit et sans mise en demeure préalable.

Vu l’approbation du Collège Communal à la date du 28 novembre 2022 des conditions précitées et sa décision d’inscrire le principe de vente à l’ordre du jour du Conseil Communal du 19/12/2022

Vu le point de Communication au Conseil Communal du 19 décembre 2022: Vente, conditions et mission de mise en vente de l’immeuble sis Grand-Rue, 49 à 6791 ATHUS, cadastré : Commune d’AUBANGE/ATHUS/2ème DIVISION/SECTION B/1542M2. 

Considérant le nouveau projet de mandat de mise en vente et de cahier des charges de la vente BIDDIT envoyé par maitre PEIFFER à la date du 16 janvier 2022 ;

Vu l’approbation du Conseil Communal à la date 30 janvier 2022 de la décision de vente, des conditions et de la mission de mise en vente de l’immeuble sis Grand rue, 49 à 6791 ATHUS ;

Vu la procédure de publicité qui a lieu du 07/03/2023 de 12h00 au 15/03/2023 à 12h00 ;

Considérant la clôture des enchères des deux bâtiments précités à la date du 15/03/2023 à 12h00, avec l’enchère la plus importante d’un montant de 325.000€ de la part de la société « ErLaDi S.à.r.l. » ;

Considérant le conseil de Maître PEIFFER d’accepter l’enchère au vu de la conjoncture économique actuelle ;

Considérant le procès-verbal d’adjudication envoyé par Maître PEIFFER, en date du 16/03/2023 et qui fait foi de projet d’acte de vente ;

Considérant le projet de décompte actuel envoyé par le cabinet du Notaire PEIFFER à la date du 16/03/2023  avec un total actif net à distribuer de 313.922,37 € entre les deux acquéreurs, réparti comme suit :

· 40% du montant net à distribuer, soit 127.176,86 € pour l’administration communale d’AUBANGE ;
· 60% pour les époux PIRV-CIOBANU, soit 189.969,07 € ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 01 juin 2022 et que le Directeur financier a rendu le 08 juin 2022 et joint en annexe, un avis de légalité N°2022-048 favorable sur cette recette ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : D’approuver le procès-verbal d’adjudication de l’immeuble sis Grand-Rue, 49 à 6791 ATHUS, cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/1542 M2.

Article 2 : d’accepter les enchères de Biddit.be pour un montant net de 127.176,86 €.

Article 3 : de désigner Monsieur Adrien LESPAGNARD, Directeur général faisant fonction, pour signer le procès-verbal d’adjudication de l’immeuble sis Grand-Rue, 49 à 6791 ATHUS, en l’absence de Madame la Directrice générale Hillary TOMAELLO.
Article 4 : De charger le Collège communal du suivi de la présente décision. 

Point n°14 – Délibération n°2155 : Décision d’octroi d’avantages sociaux dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2021-2022 aux écoles libres et aux écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles.

Le Conseil siégeant publiquement,

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Ville d’AUBANGE organise, pour ses écoles communales, une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunération sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;
Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2021-2022, à savoir 7.605,12 € pour 8 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Administration pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 30.359,29 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Ville d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles ; 

Vu l’avis favorable sous réserve n°2023-014 du Directeur financier remis en date du 21/02/2023; 

Vu ce qui précède ;

À l’unanimité ;

D E C I D E  l’octroi des avantages sociaux suivants :
· Ecole fondamentale libre à ATHUS (3 unités de surveillance) : 8.532,81 €

· Ecole primaire libre à ATHUS (3 unités de surveillance) : 8.532,81 €

· Ecole fondamentale libre à HALANZY (2 unités de surveillance) : 5.688,54 €

· Ecole maternelle libre à AUBANGE (2 unités de surveillance) : 5.688,54 €

· Ecole fondamentale de l’Etat à HALANZY (2 unités de surveillance) : 5.688,54 €

· Athénée Royal I à ATHUS (4 unités de surveillance) : 11.377,08 €

· Athénée Royal II à ATHUS (4 unités de surveillance) : 11.377,08 €
soit un total de  56.885,40 € dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2021-2022.
La séance est levée à 21h30.
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				Service ordinaire		Service extraordinaire

		Recettes totales exercice propre		$   10,263,556.08		$   744,616.82

		Dépenses totales exercice propre		$   10,807,204.22		$   773,616.82

		Boni / Mali exercice propre		$   (543,648.14)		$   (29,000.00)

		Recettes exercices antérieurs		$   - 0		$   - 0

		Dépenses exercices antérieurs		$   - 0		$   - 0

		Boni / Mali exercices antérieurs		$   - 0		$   - 0

		Recettes de prélèvements		$   543,648.14		$   29,000.00

		Dépenses de prélèvements		$   - 0		$   - 0

		Boni / Mali suite aux prélèvements		$   543,648.14		$   29,000.00

		Recettes globales		$   10,807,204.22		$   773,616.82

		Dépenses globales		$   10,807,204.22		$   773,616.82

		Boni / Mali global		$   - 0		$   - 0






